
Pour les allocations 
Familiale.s· 

de présen,terà ses membres pour 
étude un projet d'allocations fami­
liales uni,forme pour tout le pays, 
en contradiction avec la morale 
chl'étienlle et ouvertement dirigé 
eotre les familles nombreuses cana-

allX quotidiens français, de Mont­
l'éal et de Québec. 

Aimé CARBONNEAU, 
président général. 

Une requête d_sla Ligue ouvrière diennes-françaises;' ((Cf. Food' for 
" tllOught, nov. 1942;, Relations, jan-

Mme Yvette CHOQUETTE, 
presidente générale. 

Pour copie conformé: 
Marcel LABRIE, sec. gén. 

La Ligue ouvrière catholique par vier 1943.) 
son comité général conjoint a adres- La Ligue ouvriere catholique,' 
sé li M. Adéhu'd Godbout une réso- mouvement représentatif des foyers: 
lulion denHUldi1l1t au premier minis- ouvriers et de tous les .. duItes de i 
tre Y.établissement desallocatiolls la claslie ouvrière, avec l'apPui de 1 

Ifal11l1wles dans la pl·ovince. \ la ,LO.C., de la ;J.A.C., de la J.E,C. de " 

R ' l" l 't··· 1 la L.L'C,, des Ligues du Sacré-Coeur, 
. C;so Ut!o1!,ç : Il comz ~. (JeJZercL ~on- de la Confédératic:l des Travail­
}olTll de la Lzgue oaurlel'C catholIque leul's calhoHques du Canada, de 

10 Attendu que la situation des IIT·Ç·C., .de l'A.C,,T.C .. et de l,a Sa­
familles 110lUbreuses dans la pl'ovin- ciele Samt-Jeall-BaptJste, pne le 
ce rie Ollé'her. est généralement dé- g0t'\vcr'nement de ~a provlllce de 
plorable,' IlU point rIe vue de l'ali. Ql}ehec. e~ enpartJc~her son pre­
l11Clltation de l'hahitation ct de la lmer mll11stre, :VI. Adelard God'bout, 1 

formation' professionnelle des en-, d_l , hien voül~i~n?m;ner s~n;~ re­
fanls' tm d.un comIte cl aVlseurs ou se-

20 'Attendu que les parents ,de fa- raient représ~ntés les ~livers mou­
milles nombreuses, tnnt des villes vel!lC1~ts r)'aebon ~atholtque, les a~­

,'que des eilmpagnes, !IceolUlllissent soclahons pro~~s~lOnn~I,les cathoh- , 
de leur plein 'gré, avec lin dévoue- cn}es ct, nos S?CIct~s n~tlOl~ales" pOUl' 
ment qui a SOllvent ,suscité l'admira- (leternlluel' ,1 apphca~l.on Imme.diate 1 
tion. une fonction sociale de pee- des allo.cntions ralU1halesc~ ehau-,I 
miel' ordl'e, en augmentant lloh'c eu- cher un progl'aIllll~e de politIque fa- 1. 

pital humain, gage de notre surv!- \\liliale P?l:l' ~'aprCs-gtl'Cl:l'e'l 
vance de notre force et de notre Le comIte gencral exprUIlC le voeu,: 
PI'.osp~rité; . que e9pÎe de cette réso'lutïon soit! 

30 Attendu que nott'e taux de na. env~Yee a~l~ chefs des rteu~. autres l 
t!llité baîsse depuis une décade et parh~ polltIqucs, ,M. MallrICe Du· l 
'qu~ l'une des causes les plus impur. pleSSIS et M. MaXIme Raymond et J 
'Lantes est ccrtainement des con di- ! 
tions économiques mauvaises; 

40 Attendu qu'il est nécessaire 
que nous maiiltenions notre natali· 
té il un taux raisonnable et qu'il faut 
'pour cela aider et favoriser les fa­
milles nombreuses; 

50 Attendu que les crises écono­
mi'ques emp.êchent les jeunes gens. 
de se créer des foyers, de bonne 
heure, et les dirigent forcément 
vers un célibat Slu'ils n'ont pas vou· 

'

lu, dans la' crHlllte de' Ile. pouvoir 
soùtenÎr les charges d'une famNle 
'normale; , 

1 
60 Attendu que le rehaussemellll: 

du salaire POUl' convehir au budget! 
d'nne famille de cinq membres, sa- : 
laire appelé vHal, et considéré dé· 1 

sirable en principe par les socioùo- 1 

Igues, les employeurs, les ouvI:iers, 
Iles gOllverllementset nous-mêmes, 
ne résoudrait qu'une pal'tie du pro­
'blème, en. élevant progressivement 1 

le niveau de la vie, sans apporter' 
d'amélioratioll parallèle à la condi· 
lion des fami'lles .plus· nomhreuses; 

70 Attendu que les allocations fa· 
mi:liales servies au prorata des en­
Ifants, établiraient une première aide 

f 'substantielle et sta!ble, pour leur 
subsistance' et leur développement, 
sails troubler les conditions indus­
trie~les, très sensi'bles, dans la pro. 
vince de Québec; , 

80 Attendu qu'une politique fa· 
milhrle, après les restrictions de Ja 
cdse de. chômage et les saignées 
imposél.'s par la guerre,devient pd· 
tnordiale et urgent,e; " 

. 90 A:ttenduque les allocations fa­
miliales ont déJà donné des preuves 
de leur posslibimé et de. leur .effi· 
cacité; dans ,un grand nombre,de 
pays;; " , ....... " ;,' 

100 Attendu queles.raiSons aV!.\)l-
cées par la Çommissionri;Jyale (:l'en· 
iq1,lêt~ sur les, assurfln~~~ .soci~ 
pourS'OPPQser.àt'étJ;\'blIss!lm~iït 
,~st~1nedes! ·.·anQoaff~ 
Jl~ontplus.leù,~ .~.1. 
que ,l'.ex,p'érten.c 
,mljllltre laP. . 
nance d'en faire h61t~fict'érleS"fa:~ 
rrlilles des cainpagnes comme des, 
villes; . 

110 Attendu: que les allocaUons 
familiales relevant de la législation 
sociale sont du ressÔl't dll gouverne­
'mel1tI?r()vi~ldalet dbtvéntr rester; 

'. l'ébAftenau,. due'l~\Cq:ilaa:i&1't'A$­
soc.iQti~n for 'Adult· ,l3;r!I~à.~rig1fvl!'l:l1.t 
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